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Arrêt TF 2C_312/2024 du 10 avril 2025  

(Commune de Jouxtens-Mézery contre 1. Département des institutions, 

du territoire et du sport du canton de Vaud, 2. Département de la santé 

et de l'action sociale du canton de Vaud) 

Suite à une réunion à Rolle le 5 juin 2025, les Municipalités de 18 communes 

vaudoises* ont pris acte de l’arrêt du Tribunal fédéral du 10 avril 2025, reçu 

seulement le 8 mai. Il a des conséquences politiques très importantes. Les 

Municipalités notent en particulier 

1. Le TF ne considère pas disproportionné le fait qu’une commune paie 82,38% 

de ses revenus fiscaux à titre de « péréquation ». 

2. Le fait qu’une commune doive augmenter son taux d’impôt ou recourir à 

l’emprunt afin de s’acquitter de charges imposées par le canton n’enfreint pas 

la disposition de la constitution vaudoise accordant aux communes 

l’autonomie en matière de « l'affectation des taxes et impôts communaux ». 

3. Le principe d’autonomie communale, une des pierres angulaires de la 

démocratie suisse, est sujet en tous les cas et de façon absolue à des actes 

promulgués par le législateur cantonal, quelle qu’en soit leur ampleur. 

Nous sommes extrêmement déçus par cet arrêt qui semble vider de toute substance le 

concept d’autonomie communale que nous croyions ancré dans les constitutions 

cantonale et fédérale. 

Néanmoins, notre action a certainement contribué, avec « SOS Communes », à la 

conclusion de la Nouvelle péréquation intercommunale vaudoise NPIV, qui 

reconnaît, en effet, les conséquences néfastes de l’ancien système.  

Nous ne verrons les premières conséquences pratiques de cette réforme que sur les 

comptes de cette année. La NPIV prévoit une évaluation de ses effets au moins tous 

les cinq ans. Nos communes suivront de très près les conséquences de son 

application, notamment pour toute atteinte à l’autonomie communale. 

Cet arrêt nous oblige également à être d’autant plus vigilants par rapport à la réforme 

de la Loi sur les communes, dont l’avant-projet illustre une volonté cantonale de plus 

en plus centralisatrice ainsi qu’une mainmise accrue sur l’autonomie communale 

restante. 

• Borex, Bougy-Villars, Crans, Échandens, Chavannes-de-Bogis, Chéserex, 

Coinsins, Commugny, Féchy, Genolier, Gingins, Jouxtens-Mézery, Mies, 

Montricher, Pully, Rolle, Vaux-sur-Morges, Paudex, Vich 
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